


 

 

 

  

 
  

 

 
 

  

 
 

  

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

   
 

 

 

 
  

  

  
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 
 



CONVENTION DE SCOLARISATION 2026-2027

Entre

Sylvain OLIVIER, ci-après désigné « »

Et

Il a été convenu :

2026/2027 et à préciser les obligations respectives de chacune des parties.

garantissant le respect des programmes nationaux.

-ci.

Chacun des représentants légaux disposera des mêmes droits et de la même information dans le suivi de scolarité (sauf 
.

Pour information, les documents suivants seront disponibles en ligne sur notre site internet avant la rentrée scolaire 
2026/2027 : 

- Les règlements intérieurs des différents établissements du groupe E.CAM
- Le document RGPD
- La charte informatique
- La convention numérique
- La charte de confiance

2026/2027 des documents indiqués ci-dessus s ont pris connaissance du fait que ces derniers peuvent être actualisés 
et y adhèrent en connaissance de cause.

*

Les représentants légaux reconnaissent avoir pris connaissance du projet de l'établissement, du projet éducatif, et y 
adhérer.



 

implique le suivi régulier de 
 

Les représentants légaux s'engagent à respecter les membres de la communauté éducative, à ne pas les dénigrer, ni user 
de la violence sous quelque forme que ce soit et envers quelque interlocuteur que ce soit. 

 
 

 

* 

 

 

  

respecter les termes ainsi que les échéances choisies.  

  

auprès de la Mutuelle Saint Christophe, notamment pour éviter de solliciter le(s) responsable(s) légal(aux) à l'occasion de 

obligatoire du Chef de Famille. Elle ne couvre pas les dommages causés à autrui. 
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La présente convention est annuelle, elle prend effet le 01 septembre 2026 
scolaire 2026/2027
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de scolarité au prorata temporis de la période écoulée. 

En cas de rupture de la convention liée à un motif disciplinaire, l'établissement se tiendra à la disposition des 
 

 

   

 

  

 

   
 

Les coordonnées téléphoniques des représentants légaux de l'élève sont recueillies par l'établissement dans le cadre de 
l'inscription, leur utilisation est strictement réservée à l'organisation de la scolarité (cf annexe RGPD à la présente 
convention).  

Nous rappelons toutefois que toute personne, qui ne souhaite pas faire l'objet de prospection commerciale par voie 
téléphonique, dispose gratuitement de la possibilité de s'inscrire sur une liste d'opposition au démarchage téléphonique 
sur cette adresse https://www.bloctel.gouv.fr/. 

Le chef d'établissement.   
 
 
 
 
 
 
  


